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UNE BROSSE QUESTION 
Nous n'avons pas e x a g é r é l 'autre joue eu 

disant que la dépèche de l 'empereur Guil 
laume au président de la République sud 
africaine ou du Transvaal pourrait ê tre l e 
point de départ de difficultés très graves 
entre l 'Angleterre et l 'Al lemagne . Les com
m e n t a i r e s de la presse ang la i se et ceux de 
la presse a l lemande, qui ne sont r ien moins 
qu'à l'unisson, le prouvent surabondamment . 

Il n'y a pas l ieu, du reste , de s'étonner 
de cette émotion contradictoire et de son 
intens i té retent issante chez ces deux grands 
peuples ; la quest ion soudainement inscrite 
a l'ordre du jour européen par l' impérial 
m e s s a g e est en effet une très grosse 
quest ion. 

11 s'agit de savoir si le vaste empire que 
l 'Angleterre a commencé d'édifier dans 
l'Afrique australe e t dont l e s d imens ions à 
peu près i l l imitées devaient , en s'étendant tées dans la'seconde quiuzaiue"du mois pour permettre 
principalement au Centre et à l'Est et r e 
montant ,-ers le Nord, confiner d'une part au 
domaine égypt ien , et de l'autre à la Guinée 
angla i se , va se trouver tout à coup arrêté , 
comme dans l'œuf, et voir barrer sa route 
par ce chét i f petit Etat du Transvaal , encou
ragé et soutenu, il est vrai , par un puissant 
et formidable patron : l 'empire d'Alle
magne . 

On comprend qu'une te l le quest ion é m e u v e 
profondément l 'Angleterre , d'autant plus 
qu'un échec ne t t ement avéré dans l e s c ir
constances actue l les , après le m e s s a g e Cle-
veland et au tuje t d'une si importante 
affaire, sera i t inév i tablement suivi de beau
coup d autres . 

C'est donc l a quest ion de la suprématitî 
britannique dans le monde e t de son avenir 
que l 'Empereur d 'Al l emagne a soulevée ; 
c o m m e il a dû parler s c i emment , il ne doit 
pas s 'étonner du bruit qu'il fait . 

l u e Mosqaée * Parte 
Le ministre de l'Instruction pnblique et des cultes a 

informé le conseil qu'il avait reçu une délégation com
posée de notabilités de tout ordre, venue pour solliciter 
le concours du gouvernement en vue d'une mosquée a 
Paris. 

Le concours aurait consisté en nne concession de ter
rain. • En raison de l'intérêt considérable qui s'attache 
a cette œuvre dit le compte rendu officieux, le Conseil a 
été d'avis qu'il y avait lieu de faire a la demande une 
réponse favorable. 

Banque!» et inaugurat ions 
Le ministre du commerce a été désigné pour représen

ter le gouvernement au banquet de la Chambre de Com
merce belge qui aura lieu à Paris le 18 janvier prochain. 

Le ministre de l'agriculture a été chargé d'assister le 
lit janvier a l'inaugural, in d'une école pratique d'agri
culture de Wagnouville (Nord). 

Le prochain Conseil 
H. Léon Bourgeois devant quitter Paris samedi pro

chain pour se rendre à Lyon, il a été décidé que les 
ministres ne tiendraient pas 'eur conseil habituel du 
samedi; par contre, il se réunira samedi prochain, à 
l'Elysée, sous la présidence de M. Félix Faure. 

L'ordre du jour de la Chambre 
Le conseil s'est occupé de l'ordre dans lequel viendront 

à l'ouverture des Chambres le3 travaux parlemen
taires. 

L'interpellation sur l'organisation de l'Algérie pe pourra 
venir immédiatement en discussion, le gouverneur 
général de l'Algérie na pouvant revenir à Paris que dans 
les derniers jours de janvier 

Les interpellations sur Madagascar devront être repor
es dans la seconde quinzaine du mois pour permettre 

au gouvernement d'être fixé par télégramme sur les résul
tats de la mission du résident général qui doit arriver à 
Tananarive vers le 12 ou le 14 janvier. 

En cet état, la Chambre pourra discuter les proposi
tions déjà votées par les législatures précédentes et mo-
diliées par le Sénat et concernant, l'une, les sociétés de 
secours mutuels, l'autre le monopole des inhumations. 

Enfin, la Chambre aura a se prononcer sur la prise en 
considération des propositions de revision de la Consti
tution. Le gouvernement restera sur le terrain où il s'est 
placé lors de l'interpellation sur le même objet. Il ne 
s'opposera pas à la prise en considération, mais sans at
tacher à ce vote une siguilication de nécessité de la me
sure en elle-même. 

Le budget de 1897 
Enfin, le conseil a examiné le projet de budget de 

1897, dont M. Doumer a pu faire pressentir les grandes 
lignes dans son discours d'avant-bier. 

Tout sîra achevé et arrêté de façon a ce que le dépôt 
du projet do budget de 18y" soit effectué à la fin de ce 
mois. Avant le dépôt de la loi de finances, le gouverne
ment en eOectuera ''.'autres. 

MM. Soulié, maire de Rosière, et Alibert, membres dut A ce moment, M. Henri Roebefort intervint : il appor-
,aj * _»».».^n . « . n . . A « « tait Un flnn H* mini milla frange .m'nDA vmillA HucOA 

GRAVE INCIDENT 
A. C'A»JIA.ÏTX 

UNE IMPORTANTE RÉUNION 
DU CONSEIL DES MINISTRES 

Paris, 7 janvier. — Les ministres, se sont réuris, es 
matin, a l'Elysée, sous la présidence de M. Félix Faure 
MM. Doumer et Guyot-Dessaigne n'assistaient pas a U 
déitbiraiica. " 

Voyages ministériels 
MM. Cavaignac el Guieysse ont rendu compte de leur 

voyage a Lorient et a Saint-Calais et de l'accueil qui 
leur a été fait par les populations. 

Les syndicats 
Le conseil a examiné deux projets de loi que prépare le 

ministre dn commerce et qui concernent l'un les syndi
cats professionnels, l'autre l'arbitrage. 

Le premier a pour objet, comme la proposition Bovier-
Lapierre.deja soumise à la Chambre, de punir les infrac
tions à la loi de 1884, sur les syndicats, pour empêcher 
les refus d'embauchage ou les renvois motivés par la 
qualité de syndiqué. 

Le projet comprendra plusieurs autres dispositions qui 
ont fait jusqu'ici l'objet de propositions particulières 
devant les Chambres et qui jusqu'à ce jour n'ont pu 
aboutir. 

En particulier, le projet admettra à faire partie des 
syndicats les aacieus ouvriers, a condition qu'ils aient 
appartenu a la profession pendant cinq ans au moins 
et qu'ils ne l'aient pas abandonnée depuis plus de 
dix ans. 

Eniin, le projet comportera des dispositions destinées 
a compléter la loi de 1884 en ce qui concerne le droit 
pour les syndicats de posséder les immeubles nécessaires 
a leur fonctionnement. 

Le second projet de loi tond a modifier la loi de 1843 
sur la conciliation et l'arbitrage. 

D'après ce projet, les patrons et les ouvriers et em
ployés entre lesquels s'est produit un diirérend d'ordre 
collectif devront srumettre ce différend a un comité de 
conciliation et a défaut d'entente dans ce comité, ils 
pourront recourir a un arbitrage. 

La procédure indiquée par la loi du 29 décembre 1892 
pour la formation des comités de conciliation et d'arbi- Le nom de M. Baudot, qu'on considère comme l'homme' 
trage est maintenue par le projet qui a pour objet de I lige de la majorité de la commission, est accueilli par 
rendre obligatoire la tentative de conciliation. I de vives protestations. 

SUICIDE D'UN DÉPUTE DE L'AISNE 
Paris, 7 janvier. — M. Deville, député radical de 

l'arrondissement de Château-Thierry, vient de se 
suicider. 

M. Deville était né le 14 mars 1841. Propriétaire à 
Chaieau-Thierry et maire de cette ville, il avait été 
élu député en 1889 au scrutin de ballottage et 
réélu en 1893. 

Laon, 7 janvier. — Les causes du suicide de M. 
Deville sont paraît-il des chagrins de famille, n était 
âgé de 5i ans. 

M. Deville avait été élu pour la première fois en 
1889 contre un candidat conservateur, M. Mandat de 
* 3 s -;• 

C'était un sectaire dans toute l'acception du mot. 
Il n'a pas d'autre histoire. 

comité, sont nommés assesseurs. 
C'est M. Viviani qui a été chargé de lire la sentence 

arbitrale. U commence cette lecture. U a à peine achevé 
les premières phrases qu'il est interrompu par de vio
lentes protestations. Il est obligé de snspendre sa lec
ture. Cependant, nu calme relatif s'établit sur les objur
gations de Ban 'iin et de Calvignac. 

M. Viviani recommence a lire, interrompu de temps à 
antre, la voix couverte par les commentaires des ver
riers. 

Au moment où il déclare que, devant les économies 
réalisées par la construction de la verrerie à Albi, la dif
férence du prix des terrains, par les traités de charbons 
et par Is proximité des eaux de la ville et du Tarn, la 
commission arbitrale conclut à l'installatiou à Albi, le 
tumulte devient tel que l'orateur est dans l'impossibilité 
d'articuler un mot de plus. Les verriers injurient le dé
puté de la Seine, les femmes lui montrent le poing, un 
ouvrier veut escalader la tribune et n'en est empêché 

3ueparM. Calvignac. De violentes altercations se pro-
uisent sur divers points de la salle. 
M. Viviani, ne pouvant plus dire un mot, descend de la 

tribune. « C'est pour vingt-cinq centimes, s'écrie M. Cal
vignac, qu'on sacrifie Carmanx. » 

M. Baudin remplace a la tribune M. Viviani. 
«Dans des circonstances si difficiles.dit-il, je voudrais 

avoir l'éloquence de Jaurès. — Jaurès n'a rien dit,Jaurès 
n'a rien dit, rispostent les verriers. 

» J'estime, continue M. Baudia, qu'il n'est pas possi
ble que sur un moment de colère, le parti socialiste 
perde le fruit de quatre années d'union, » Une véritable 
clameur répond à ces dernières paroles. « Si I Si I c'est 
Uni, bien fini ! A bas le parti I A bas Gérault-Richard ! 
Vive le baron Reille ! A bas Millerand t A bas Jaurès .' 
A bas les traîtres t » 

M. Calvignac se lève el faisant allusion aux derniers 
discours prononcés par M. Millerand, pendant la grève, 
il s'écrie : « La comédie est maintenant finie, nous arri
vons au drame. » 

Les huées et les coups de sifflet à l'adresse des élus 
socialistes recommencent de plus belle: on leur prodigue 
les épitbètes les plus injurieuses. Tout a coup un élec
teur monte a la tribune : « Citoyens, s'écne-t-il, on 
nous a bernés ; je demande la démission du député 
Jaurès.» 

Cette motion est accueillie par une tempête d'applau
dissements : « Oui, oui, démission I démission I • 

M. Maurel, doyen du conseil municipal de Carmanx, 
apporte sa démission et celle de ses collègues. 

M. Calvignac annonce la démission de M. Plaaty, l'élu 
de dimanche au conseil d'arrondissement. 

M. Géranlt-Ricbard se lève et veut dire quelques mots: 
« Taisez-vous, lui crie M. Calvignac, c'est vous qui êtes 
la cause de tout ». 

La séance est alors levée au milieu des cris, des in
jures, des menaces. Dans les rues, on continue à crier : 
« A bas Millerand! A bas Uérault t A bas Jaurès! » 

U. Viviani est parti ce matin par le train de cinq heu
res. MM. .Millerand, Gérault-Richard, Baudin et Turot 
sont partis par le train de sept beures et demie. On con
çoit que les arbitres ne se soient pas souciés de prolonger 
ici leur séjour. 

LA COLÈRE DES VERRIERS DE CÂRMiOX 
c o n t r e l es d é p u t é s s o c i a l i s t e s 

D é i n i s H i o i i d n C o n s e i l m u n i c i p a l e t d u 
c o n s e i l l e r d ' a r r o n d i s s e m e n t é l u d i 
m a n c h e . — L e s v e r r i e r s r é c l a m e n t l a 
d é m i s s i o n d e M . t l a n r è s . 
Carmanx, 7 janvier. — C'est hier soir que les arbitres 

nommés pour décider de l'emplacement de la future ver
rerie ouvrière, devaient donner connaissance de leur 
décision aux verriers carmausiens. 

La réunion était annoncée pour huit beures et demie, 
mais elle n'a pu commencer qu'a neuf beures. La foule, 

3ui dépassait deux milles personnes, ayant eu votit de la 
ecision des arbitres, se montrait houleuse, énervée. 
On commence par faire une ovation a M. Baudin qui, 

a en croire les bruits qui courent, aurait énergiqnement 
défendu, au sein de la commission, les intérêts des ver
riers de Carmanx. Désigné par tous pour la présidence, 
M. Baudin se retranche dernèie sa qualité d'arbitre. 

M. Calvignac est ensuite désigné à l'unanimité. Il re
fuse d'abord, puis il accepte et demande des assesseurs. 

t u art ic le du « Sièc le » 
Paris. 7 janvier. — Les Carmausins sont inconstants, 

dit le Siècle, ou plutôt, ils sont ce que sont les foules 
ignorantes. 

Tant que MM Jaurès, Gérault-Richard et autres, n'ont 
fait que les berner, on les a reçus comme des sauveurs; 
maintenant que l'heure est venue des résolutions prati
ques et que les carmausiens s'aperçoivent que ces réso
lutions vont contre leurs intérêts, ceux-ci se regimbent 
et se montrent aussi indociles qu'ils avaient été obéis 
sants jusque-là 

Désormais le vieux dicton populaire « conduite do 
(iVauot)f »;-'*!.:«, place a c è w de « couùuile Ou Car-
waux ». 

Paris, 7 janvier. — M. Viviani, de retour de Carmanx, 
proteste, dans la Petite République, contre le compte-
rendu qui a été donné de la réunion de Carmanx. Tout 
s'est bien passé, d'après lui. 

La sentence a été lue et écoutée dans le plus grand 
recueillement; a peine quelques protestations a la Un 
des discussions passionnées, un poing formé tendu vers 
la tribune, et c'est tout. 

Par cet aveu de M. Viviani, on peut juger de ce qu'il 
n'avoue pas. 
Brait de la démiss ion probable d e M. Jaurès 

dépoté 
Paris, 8 janvier, 1 h. 43 matin. — Le bruit courait, ce 

soir, dans les salles de rédaction des journaux, que M. 
Jaurès donnerait ou serait sur le point de donner sa 
démission de député de Carmaux. 

lait un don de cent mille francs qu'une vieille dame 
faisait a la verrerie aux verriers. 

Car il ne s'agissait alors que d'une verrerie aux ver
rier», c'est-à-dire d'une verrerie dont les ouvriers car
mausiens auraient été propriétaires et usufruitiers. 

Les cent et quelques mille francs de M.Jaurès ne suf
fisaient pas pour créer une usine, encore moins l'usine 
modèle qu'on rêvait. On eut alors l'idée de s'adresser 
aux syndicats et aux sociétés coopératives pour leur de
mander des cotisations. 

I»'"s réunions eurent lieu dans ce but, mais il arriva 
que dans ces réunions l'élément allemaniste, c'est-à-dire 
l'élément purement ouvrier, domina. 

Logique avec les principes, avec la doctrine collecti
viste, les allemamstes écartèrent la corruption guesdiste 
de M. Jaurès qu'ils traitèrent d'opportuniste et de rétro
grade.Ils firent prévaloir la thèse de la verrerie ouvrière 
sur la tbèse de la verrerie aux verriers. C'est-à-dire 

3 'j'i s dénièrent aux ouvriers verriers de Carmaux le 
roil à la propriété de la future usine et qu'ils exigèrent 

que cette propriété fût dévolue au prolétariat tout en
tier. 

M. Jaurès avait voulu faire des verriers carmausiens 
des ouvriers privilégiés, des propriétaires; les allemanis-
tes rivaient à leur condition d'ouvriers les bénéfices réa
lisés devant aller à la collectivité. 

Cette tbèse l'emporta, M. Jaurès l'accepta et M. Hoche-
fort retira d'abord ses cent mille francs. 

La question fut soumise aux verriers de Carmaux et 
ceux-ci, dûment stylés, se prononcèrent en faveur de la 
Verrerie ouvrière. 

Restait à Gxer l'emplacement de la future verrerie. 
Jusqu'alors il avait été entendu facilement qu'elle serait 
édifiée à Carmaux. .Vais on souleva la question de con
currence, la cherté des terrains, etc.; bon nombre des 
délégués des syndicats et des sociétés coopératives inclt 
lièrent visiblement ver» l'édification à Albi. 

Ce fut une grosse désillusion pour les Carmausins. La 
majorité des verriers acceptait volontiers le transfert, 
mais d'autres le voyaient de mauvais œil; de plus, les 
mineurs qui avaient soutenu les verriers, les commer
çants qui avaient consenti à tant do crélits et de sacrifi
ces en faveur de ces mêmes verriers et qui voyaient, 
dans l'établissement d'une seconde usine, une source de 
projets éprouvèrent un vif mécontentement. 

Pour aboutir on résolut, sur le conseil de M. Jaurès 
de recourir à un tribunal arbitral. Les mineurs désignè
rent comme arbitres le député Baudin et fleuri Turot, ré
dacteur à la Petite République: les verriers choisirent les 
députés Gérault-Richard et Viviani. Les quatre arbitres 
réunis en étirent un cinquième, M. Millerand. 

On a vu quelle était la sentence de ce tribunal. Albi 
est choisi comme lieu d'édification de la fameuse ver
rerie ouvrière; les mineurs de Carmaux sont sacrifiés et 
ils ne paraissent pas d'humeur a se laisser sacrifier sans 
protester. 

MORT DE M. DIETZ-MONNIN 
Paris, 7 janvier. — M. Dietz-Nonnin, sénateur inamo

vible, commandeur de la Légion d'honneur, est mort 
hier soir, à quatre beures et demie, eu son domicile, rue 
La bruyère. 

Né à iiarr, daus le Bas-Rhin, eu is-'.'.'-. M. Dietz-Mouniu 
était entré fort jeune dans l'industrie où il occupa une 
place importante. Vice-président de la chambre syndicale 
de la quincaillerie en 186:1, il fut nommé membre du 
jury de l'Exposition de 181)7, puis juge au tribunal de 
commerce de la Seine. 

Pendant le siège, il organisa la cantine mui cipale du 
quartier de la Porte-Saist Martin, ce qui le rendit popu
laire et lui valut d'être nommé député de la Seine 
aux élections complémentaires du 2 ju i , , ~' 1871. 

M. Die. i-Mi^ ;JB «."??» ai.contre gaa-<"' -r» » » Q R Ï » 
coastsuî'-enl la politique de M. Tlners. — 

En 1874, il fui chargé, par la commission d'enquête 
snr le régime des chemins de fer, de faire un rapport 
snr le tarif des transports. En 1876, il se présenta sans 
succès dans le troisième arrondissement, contre M. 
Spolier. 

Il prit une part très active à l'organisation de l'Expo
sition de 1873 en qualité de directeur de la section fran
çaise, et, en ISai, il était nommé sénateur inamovible 
par 159 voix sur 490 votants. 

Il a été vice-président du jury supérieur de 1 Exposi
tion universelle de 1889: président du comité de l'expo
sition française à Moscou en 1891, et membre de la com
mission supérieure de l'exposition universelle de 1900. 

Ancien président de la chambre de commerce de Paris, 
membre du comité consultatif des chemins de 1er. il a 
été président de la réforme consulaire et l'un des fonda
teurs de la société d'encouragement pour le commerce 
français d'exportation. 

Un court historique des faits qui ont amené les inci
dents d'hier, ne sera peut-être pas inutile pour en bien 
faire saisir les dessous ol la portée. 

On se souvient que M. Bourgeois, président du conseil, 
vit ses ouvertures en faveur de l'arbitrage repoussées 
par M. Resseguier comme les avaient été celies de M. 
Leygues. 

Devant l'impossibilité de réduire M. Resseguier, le pro
moteur de la grève.M. Jauges dut conseiller anxouvriers 
que leur ancien patron voudrait bien accueillir de re
prendre le travail. 

Eu même temps il annonçait l'intention de créer en 
face de l'usine de M. Resseguier une usine rivale pour 
donner du travail «ux ouvriers que celui-ci repousserait 
et pour pouvoir, a un jour donne, lui enlever les ouvriers 
rentrés. 

Il avait comme premiers fonds le reliquat des sous-1 
criptious faites en faveur des grévistes et les subven- juge qui véritablement a tué mon frère après l'av 
lions de quelques conseils municipaux. j dépouillé en partie, aidé par des complices nombreux 

MAIRE DE mmm MAX MiniM 
Paris, 7 janvier. — L'instruction des affaires de chaii-

tagecontre Max Lebaudy semble devoir amener toute une 
série d'arrestations. 

Vous connaissez déjà celle de M. de Cesti. 11 parait que 
cette arrestation a été motivée par la déposition de M. 
Jacques Lebaudy. Celui-ci fît connaître au juge d'instruc
tion les résultats d'une enquête minutieuse qu'il avait 
faitesur laconduite de de Cesti 'is-à-vis de Max Lebaudy. 
Aucun moyen ri'a été négligé par de Ce.ii pour se taira 
donner de l'argent: il promettait de faire intervenir eu 
faveur de Max Lebaudy de puissantes personnalités el il 
se faisait ainsi rematlre des sommes considérables qu'il 
employait à ses besoins personnels : 

C'est cet homme, a dit M. Jacques Lebaudy au 

Parmi les accusations formulées contre De Cesti figure 
nue tentative d'accaparement de la fortune de Max Le
baudy, qui est digne de figurer dans les romans les plus 
extraordinaires. De Cesti avait décidé Max Lebaudy à or-
garniser à la frontière espagnole une course de taureaux. 
On aurait tenté le soir de la course d'empêcher Max Le
baudy de rentrer en France. On l'aurait effrayé parcelle 
désertion forcée el on espérait ainsi lui arracher une 
procuration générale pour la gestion de sa fortune. C'est 
l'arrivée inattendue à Amélie-les-Bains de.M Ile Marsy qui 
fit rater ce complot. 

Un autre personnage, dont la culpabilité parait établie 
aux yeux des magistrats, c'est M.Ralenzi. directeur de la 
Société Française de Banque et de Cbauge, 9, rue Scribe. 
Baleuzi figurait comme de Cesti parmi les amis intimes 
de Max Lebaudy. Il faisait partie du cortège lors des 
obsèques de ce dernier. Baleuzi avait reçu eu dépôt un 
grand nombre de titres constituant une partie importante 
de la fortune de Max Lebaudy. C'est lui qui était chargé 
de régler les différences aux courses, et il parait que 
Balenzi prélevait de fortes commissions. 

Un commissaire de police, s'est présenté dans les bu
reaux de la bauque ce matin, et il a appris que Balenzi 
n'y avait plus paru depuis trois jours. Une perquisition 
a amené la saisie de pièces de comptabilité et de corres
pondance. 

Cet après-midi le juge d'instruction, M. Meyer, a reçu 
les témoignages de MM. Robert et Jacques Lebaudy et de 
MileMarsy.il est ensuite allé pratiquer une perquisi
tion sur laquelle le silence est gardé et qui doit jeter 
une lumière complète snr les faits actuellement en cours 
d'instruction. 

Paris, 7 janvier. — MM. Meyer, juge d'instruction, et 
Bernard, commissaire aux délégations, se sont bornés 
aujourd'hui à apposer les scellés dans les bureaux de M. 
Baieu.ti, rue Scribe. Ils reviendront demain perquisition
ner avec le concours d'un expert. 

M. Jacques Lebaudy aurait dit au juge qu'il croyait 
que son frère avait désintéressé M. Balensi ; celui-ci 
est inculpé de détournements au préjudice de la succes
sion de M. Max Lebaudy. Le déficit ne serait pas inférieur 
i 0 millions. 

D'autres clients de M. Balensi sont aussi frustrés, 
dit-on. 

Paris, 8 janvier, 1 heure matin. — M. de Cesti pour 
escroquer de l'argent à M. Max Lebaudy lui parlait d'in
fluences et de complaisances qu'il était nécessaire d'a
cheter. 

Ainsi on cile un député à qui cinquante mille francs 
devaient être donnés pour qu'il ne combattit pas, à la tri
bune, la libération du jeune Iringlot. Reste à savoir si 
M. de Cesti n'a pas gardé l'argent et si le député en 
question est même au courant de l'usage que l'on a fait 
de son nom. 

M. de Cesti a brigué, parait-il, en 1889, la députation 
dans le département de la Somme. 

Quant à M. Balensi il n'a pas eu entre les mains moins 
de dix millions à M. Max Lebaudy pour le compte de qui 
il jouai' aux courses. 

A la mort de celui-ci, dans l'impossibilité de rendre 
ses comptes à la succession, il a jugé prudent de filer 
avant qu'où les lui réclamât. 

De Cesti et Balensi, chargés de faire les paris aux cour
ses de Max Lebaudy depuis qu'il était au régiment, s'ap
propriaient le plus souvent l'argent et prétendaient, s'ils 
gagnaieut, n'avoir pas joué. 

Le Figaro dit que le parquet suit encore une antre 
piste daus cette affaire. Il s'agit d'un journaliste. Cette 
piste, d'après le Figaro, pourrait donner lieu à de sur
prenantes révélations. 

Pans, 7janvier. — Dans les premiers temps qu'il était 
en service, rapporte le Journal, M. Max Lebaudy fut in
formé de l'emploi que M. Balensi faisait de son argent: 
il remit une procuration en règle à M. Le Senne, avocat-
député, et le pria de se livrer chez le banquier Balensi, à 
uqe expertise sérieuse. , 

M. Le senne aurait neja relevé a cette époque un défi
cit de plus de deux millions. M. Max Lebaudy, furieux, 
voulait retirer ses fonds de la banque Balensi, mais des 
tiers intervinrent et réussirent à faire revenir Max Le 
baudy sur sa décision. 

Paris, 7 janvier. — M. Henri Rochefort dans l'infraïui-
geant de demain, fait le portrait snivant de M. de Cesti : 

« ...Capteur de successions, détrousseur de fils de famille, 
n ayant jamais exercé aucune profession avouable: tantôt 
logeant dans les (urnes, tantôt trônant dans des apparie 
ruents princiers.- saisi soixante-et-onze fois et trouvant to'ijour-
le moyen d'éviter d'être vendu: avant efé I objet de quatre 
cents plaintes en escroquerie, avant celle qui vient de l'en
voyer a Mans, cet Imsinin restera comme le type le plus 

m prenant de l'effronterie, à la lin du dix-neuvième siècle.» 
M. llocliefort rapporte que, pendant la période boulan-

giste, M. de Cesti servait à la fois la Préfecture en tra
hissant le général Boulanger et le général en trahissant 
la Préfecture. 

Son père, un juif allemand nommé Werther fixé en 
Italie, fui oblige, à la suite d une condamnation, de 
passer en Algérie où il passa dans la légion étraugère 
sous le nom rie Cesti. 

Le fils trouva avantageux d'adopter pins tard ce nomi 
n le fai saut précéder d'une particule. 

dore a justifié aussi vigoureusement que le collège lui-
même aurait pu le faire, le principe de la délégation: 
voici le-i seules couditions auxquelles il veut qui l'appli
cation de ce principe soit soumise : 

« Les sections du conseil sont chargées, chacune en ca 
qui la concerne : 

« 1' d'organiser des concours pour l'admission à tous 
les emplois ; 2- de donner leur avis préalable sur toute 
promotion à faire par dérogation à la règle de l'ancien
neté, sur les nominations hors cadre, les mutations dans 
le personnel et les gratifications. 

Malheureusement si la droite se montre pleine de mo
dération et d'esprit de conciliation. M. le bourgmestre 
Buis se raidit dans son intransigeance. Il ne veut 
admettre aucune intervention des sections, même sous 
cette forme atténuée dans les nominations. 

Si l'on avait volé à la séance d'hier soir, le collège eut 
certainement été renversé par la coalition des catboli-
ques-iudépendants et des socialistes, qui, eux, ne veu
lent même pas du principe de la délégation. 

Heureusement M. le baron Houlleville a proposé la 
remise à huitaine, et la gauche a voté cetto proposition 
avec la droite. Le Collège ainsi est sanvé encore pour 
huit jours, et d'ici là on trouvera peut-être le moyen de 
le sauver pour plus longtemps. 

Le conseil avait aussi à délibérer hier sur une propo
sition des socialistes portant un vo:n en faveur de l'abo
lition du serment de fidélité à la Constitution et au Hoi 
qui est imposé aux conseillers communaux. Ce VOMI a 
été repoussé par un vole de la droite et de la gauche 
libérale contre les socialistes. 

A Gand, il y a aussi eu hier une séance intéressanle 
du conseil. 

Elle était convoquée à la demande du groupe radieo-
socialisle qui voulait faire voter une allocation de sub
side de 3000 fr. aux ÏOOO grévistes des filatures la Lient, 
deSmedlet Voortmau. 

M. Bruneel, écbeviu de l'industrie, a combattu la pro
position en démontrant lïncouipéteuce du conseil eu 
cette matière. l i a conseillé aux grévistes de s'adresser 
au conseil du travail pour l'apaisement des conflits et 
au bureau de bienfaisance peur l'obtention des secours. 

M. Ilermao de Baets, le brillant orateur démocrate-
chrétien, a démasqué la manœuvre des socialistes qui 
tend à accentuer une guerre de classe. Il a fait l'apolo
gie de la coopération qui, avec la mutualité, l'associa
tion professionnelle et la réorganisation de la bienfai
sance publique, peut fournir le remède à la a i s e on-
vrlère. 

M. Anseele a prononcé un discours en gantois très vio
lent. I! a terminé en disant: « ouand nous serons déli
vré des sangsues capitalistes, uotre esclavage sera liui et 
nous chanterons Non. » 

Les socialistes nombreux dans la salle ont, à plusieurs 
reprises, applaudi pendant ce discours : et le président a 
dû menacer le public d'expulsion pour faire renaître uu 
peu de calme. 

La proposition socialiste a été rejetée par 22 voi \ con
tre 11 iradicaux et socialistes). 

LETTRE DE BRUXELLES 
La question <!e la délégation au Conseil communal 

de Bruxel les : décision ajournée. — Séance mou
vementée au conseil communal de Gand. 

(l/'un correspondant spécial) 
La discussion de la fameuse question des délégations 

au Conseil communal de Bruxelles a abouti hier à un 
ajournement. 

Les conseillers indépendants catholiques ont poussé 
aussi loin que possible l'esprit de conciliation. M. Théo-

LES AFFAIRES DU TRANSVAAL 
Londres, 7 janvier. — La Central Jffrsjs publie, ce 

matin, l'information suivante : 
«ii m annonce au liultie i boni se maritime de Londres'. sas 

le Irausvaal demande a la Compagnie sud-africaine une in
demnité d un million de livre- sierbn .̂et que le «ouvu iiemeut 
pressera la Compagnie, a faiiT droit a cette réclamation. .1 
s ensuivra, probablement, que la ixinipayiiic sera dissoute. .; 

Cinq mille co lons a l l emands 
On télégraphie de Upe-Tojwi au.T;tm«-.__ _ _ . — 

. •. i,i ^ f̂ioni-c f,.- koutioir tejdi. avec des ronâslTreis "* 
qu lia a sa disposition, a crée une compagnie allemande de 
colonisation qui va Introduire cinq mille colons militaires al-
lemauds dans le Transvaal. . 

>. Le président Muser interdit l'entrée des vivres dans J,i-
haïuicshiiri.'. ions les membres du comité national de refbraM 
ont été arrêtés. 

» Personne ne peutentrei sur le territoire du Traatraal -ans 
un passeport visé par le président kNiger. 

l a «situation à Johannesburg 
Londres, 7 janvier. — Des dépêches du Cap, rel^ 

dans la transmission continuent à arriger. 
L'une, datée de Johannesburg, 1er janvier, dit que les 

Allemands et les Américains, peu satisfaits des entrevu"s 
qu ils venaient d'avoir avec des membres du gouverne
ment bocr, s'étaient joints au mouvement ainsi que les 
Australiens et ceux auxquels le gouvernement avait 
refuse des armes. 

Les résidants de Johannesburg étant ainsi tons U-JI, 
des patrouilles à cheval ont parcouru les rues de la viiiè 
et les environs. La police avait été retirée, mais quoique 
les rues fussent très animées jusque dans la nuit, le cal
me n'a pas été trouble. 

Une autre dépêche de Jnliaunesbnre, portant la date 
du 1er janvier, dit qu'une dépulation envoyée a Pretoria 
a conclu à un arrangement tendant au maintien du slata 
quo peudaut trois jours pour attendre l'arrivée du oou-
vernemenl du Cap, sir II. Hobiuson, qui esl attendu à 
Pretoria le i janvier. 

Paris, 7 janvier. — M. I'osno, vice-consul de la H •pu
blique du Transvaal à Paris, ayant télégraphie à Berlin 
a M Leydls, ministre du Transvaal, au sujet des bruits 
de troubles, a reçu la dépêche suivante: 

« Les nouvelles de Johannesburg sont très rassu
rantes. » 

1 11 i l i ' l l l < - l l l i 
La.nouvelle publiés Bar le lunes, d'après [Moelle \; 

Leydt, secrétaire d'Etat du Transvaal, ferait des démar
ches pour obtenir que des colous allemands connaissant 
le service militaire s'établissent dans la Répablique sud-
africaine est entièrement coutrouvee. 
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Mines d'or et Compagnies d'exploration 
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A I O \ D H I S 
Anglofr... 3 1/8 
Utv Sub.. 4 1/1 
Crown Réf. 9 S/A 
C.oldflelds. 8 1 1 
H.N'oorse. 5 3/8 
Heriot / -
Jubiles— •/-
Jntnpsrs.. Z *' J 
Moooertou 7 t /* 
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Sabsbury. 
Treasiiry.. 
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Le uuon Paris 10.15 
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La fausse liste des 104 
Paris, 8 janvier. — M. Loubaresse, ancien fermier de la 

France ayant accusé ce matiu dans une interview pu
bliée parla Libre Parole, M. Lalou d'avoir .fait chanter 
M. Lockroy et autres ministres, la France annonce ce soir 
que M. Lalou vient de déposer contre lui nne plainte 
motivée. 

La relève des troupes dn corps expéditionnaire 
ds Madagascar 

Paris, 8 janvier. — Sur une demande adressée par le 
général Duchesne, en vue de la relève des troupes du 
corps expéditionnaire d'occupation de Madagascar, deux 
compagnies de tirailleurs algériens vont être dirigées sur 
Tamatave. 

La date des obsèquss de Mgr Gtlly 
Nîmes, 8 janvier. — Les obsèques de Mgr Gilly ont élé 

fixées par le Chapitre au mardi 14 courant. Suivant les 
dernières volontés du défunt, le corps n'a pas été em
baumé et les obsèques seront très simples. 

Mgr Gilly a nommé comme exécuteur ' testamentaire 
les abbés Brunelel et Bonnefoy. De nombreuses dépêches 
de condoléances arrivent à l'évêché de tous les points de 
la France. 

Le siège métropolitain d'Avignon étant encore vacant 
les funérailles seront présidées par le cardinal Bourret' 
évéque de Rodez. »~»»«.» , 

Arrestation d un.» Incendiaire 4 Orléans 
Orléans, S janvier. — Ces jours derniers on incendie 

détruisait l'aile gauche d'un immeuble de la rue des 
Hautes-Maisons, dont l'aile droite avait été Incendiée 
l'année dernière i pareille époque. 

Grâce à une enquête habilement conduite par U Félix 
Faure, commissaire de police, l'auteur de ces deux'incen 
dies vient être découvert : c'est une femme Bruneaï 
vigneronne. Elle a fait des aveux complet" et s'est 
même déclarée coupable d'une antre tentât ve d'incendie 
commise le 15 janvier 1895. luoeuuie 
LS sjénéral Dnohssas. — Sarsatréssa Basasses. 

SUS**- VwoB —*"«MTyy 
Paris, 8 janvier. — Le général Duchesne va irè. n m . 

ebamement, rentrer en France. •'yimmmm^l^Su 
cependant pas e n c r e a quelle date * £ S £ s'e'm 

Le commandant en chef du corps expéditionnaire est 
général* ÏÏ™ïïlï Z Lt%" ' ' S W & S 
rive"On SUD»O^ n iri??.nc,, . t r e •ojonrd'hoi à Tanana-
ral fionr «Pr!^rtr« di xi""'? S , x - o n r » »» résident géné-
Ouche^Vres^rL f o ^ m a . t a v e » Tananarive.Le général 

le général puisse débarquer à Marseille avant la fiu du 
mois de février ou même dans les premiers jours du 
mois de mars. 

Ajoutons que le commandement des troupes du corps 
expéditionnaire sera dévolu, après le départ du général 
Duchesne, au général Voyron. 

Le président dans la Midi 
Marseille, 8 janvier. — Le conseil municipal, réuni ce ass i i s s il -—S — 4 — — T e v a . I s u V U U Ô t . 1 I I I I U I I I L I |_IU I , ï t ' U i J I -bU 

soir en séance publique, a voté, à l'unanimité, nne réso
lution par laquelle il prie le président de la llépubliuue de se rendre à un point plus central et plusie'urs vais 
Ho hiAn VCinlOir C , p , . î l a . A» . .Ai. . . . . . . . . . . . A >• ; l t - X .._ . ennn~ . . n n f .... H „ , . a H n A., n n I . I ; _ J „ l l . i : _ : . . 

gleterre pour la colonie du Cap. Le Times s'en réjouit 
plus que les autres, parce qu'il avait donné au gouver
nement le conseil de faire ces armements et que ses 
avis ont été suivis. 

Une escadre volante de six navires — deux cuirassiers 
et quatre croiseurs— sera bientôt prête. Les capitaines 
de ces bàtinieuts sont déjà désignés. D'autre part on an
nonce que deux régiments venant des Indes seront dé
barques à Cafstowu. 

Enfin, la flotte stationnée à Saloniqne à reçu l'ordre 
• utiuu y», i„4«enc •• jinc ie presiueiu us ia tiepuoiuiui 
de bien vouloir s'arrêter et séjourner à Marseille à l'oc
casion de son voyage prochain à Xice. 

Le conseil général, de son côté, se réunit demain matin 
a l'effet d'émettre la même résolution. 

Rayés des l i s tes électorales 
Oran, 8 janvier.— La commission de revision des listes 

éUetorales en ce qui concerne l'élément israélite vient 
de terminer son travail. Sur 1,600 et quelques inscrits. 
1,127, qui n'ont pu établir qu'ils étaient inscrits en con
formité du décret Crémieux, ont été radiés. Parmi eux 
ligureut des gens très en vue dont quelques-uns occu
pent des situations officielles. 

L'affaire Hammersteln.—Une Importante déposition 
L'attitude du parquet de Berlin 

Berlin, 8 janvier. — L'affaire Ilammerstein vient d'en
trer dans une phase nouvelle. 

Entendu par le juge d'instruction Brandi, le procureur 
du roi Drescber a disculpé le parquet de Berlin de n'être 
pas intervenu contre le baron. 

La déposition du magistrat a démontré qne l'action de 
la justice avait été entravée par la résistance passive des 
comtes de Fickenstein et Kaniiz qui refusèrent de four
nir le moindre renseignement et favorisèrent la fuite de 
l'inculpe. 

On se demande si, dans ces conditions, les membres 
du comité conservateur ne seront pas impliqués dans 
les poursuites. 

He m a r c h é de Londres 
Londres, 8 janvier. — Du Times de ce matin : 
« Baisse générale, surtout dans le compartiment Sud-

Africain. 
» L* cause de la faiblesse générale est l'inquiétude 

produite par l'hostilité manifestée en Allemagne contre 
l'Angleterre. 

» aines d'or en baisse sur les mille bruits qui circulent 
relativement à la situation de Jobennesburg. 

Aa Forelgn office 
Londres, 8 janvier. — Le baron de Courcel a eu hier 

soir une assez longue entrevue avec lord Salishury au 
Foreign oflice. 

La différend anglo américain 
Londres, 8 janvier. — Le correspondant du faosj à 

New-York conseille au gouvernement britannique de 
faire, une déclaration officielle sur la question vénézué
lienne. 

seanx vont se rendre dans la baie de Belagioa. 
l e Standard publie une dépèche du camp d'Albershot 

disant qu'il est presque certain que les autorités se sont 
préoccupées de la question de l'appel de la résarve et de 
la mobilisation de quelques bataillons de la milice. 

Le duc de Connaught et son état-major sont en com
munication télégraphique presque constante avec le 
iiiinistète de la guerre. 

D'après le Daily Mmm, le gouvernement déposerait, 
aussitôt la rentrée du parlement, un projet de oi tendant 
à appliquer à des constructions navales extraordinaires 
l'énorme excédent budgétaire que l'on se proposait d'em
ployer à l'amortissement de la dette nationale. 

Toutes ces mesures, dit le finies « tranquilliseront le 
public. 

Le Times n'est pas difficile! 
Londres, 8 janvier. — On confirme officiellement l'ap

pareillage immédiat d'une escadre volante additionnelle 
do six vaisseaux et le départ pour la baie de Delagioa 
de l'amiral commandant la station navale du Cap. 
L e T r a n s v a a l Ce q u e c o m p t e r a i t fa ire M. Ceci 

M. K r ù g e r e t .1 A l l e m a g n e R b o d e s 

Londres, 8 janvier. — On télégraphie de Berlin au Rai-
I,/ c'fcronicfc de ce matin : 

« On attribue généralement la démission de M. Cecil 
Hhodes et l'attitude de M. Chamberlain à la dépêche de 
Guillaume II. 

» On est convaincu ici que M. Cecil Rhodes, devenu 
libre de son action, va essayer déjouer vraiment le rôle 
du Napoléon du Cap et que les embarras sud-africains 
ne font que commencer. 

» Dans oe cas, le préaident Krliger proclamerait l'indé
pendance absolue du Transvaal avec l'appui de l'Alle
magne. 

> Il est probable qu'un ministre allemand va être 
nommé à Prélcria. » « 

Le Jolianne.ihurg standard, qui parait à Londres,déclare 
que l'Union nationale de Johannesburg, qui a conduit le 
mouvement au Transvaal. est un comité obscur les 
35.000 signatures placées au bas de la pétition de l'Union 
nationale pour réclamer des franchises sont, pour la 
plupart, fictives ou obtenues à prix d'argent. 

L'Union nationale a trompé le docteur Jameson en lui 
faisant croire qu'elle élait puissante et qu'il pouvait 
compter sur sa coopération. 

l.es fonds de l'Union nationale lui venaient du CaD et 
elle jouait le jeu de M. Cecil Rhodes; elle s'efforçait 
d exaspérer les Iloers et leur gouvernement en faisant 
, . v o , . , , i „ r la t:nil .-/,,,. Ika / ! . . . . « » , _ : tn >•. . . : _« I J«.--F"•«•• •«!» ™ " " » "="i gouvernement en faisant 

Le peuple américain ne demande qu'à se laisser éclairer exécuter leGod save tke Queeuel siffler l'hymne national 
sur la question, et le gouvernement britauiiique peut le du Transvaal dans les lieux publics, 
faire sans déroger à sa dignité. I* journal conclut en demandant la révocation de la 
"•SL. »___, „ , _ , . ! „ . _„ r-_„ charte de la Chartered Compam/. 

. v , « " » n » f r » . s » , i a u « . . c . , Le i/ommo /'os( déclare Wiement qne l'Angleterre 
Londres, 8 janvier. —- Les fenilles britanniques annon- s en tiendra à la convention de 188i, l'Allemsenp .m i 

Wtt â S P Clac i / , » . . . . . n , i ^ . a l , l a g n o p l i ^ n l M . n M l . 1 - * . . "fit 3 VC-r! IA •WlliagUC, U l l I I . 

Dans ces conrliùSSÎ^i . . Ldadres, 8 janvier. — Les fenilles britanniques annon- s'eu tiend 
«us ces conciliions, u u e paraît pas possible que Mut qtjte des forces considérables partiront bleaiot d'An- est avertie 

t 

Le .Ifominj l'osl reproche à M. Clianiber'ain la h 
avec laquelle il a désavoue Jameson, uni d'aprèsTa 
version officie le même, ne s'était mis en ca m .a'ù> \,.-t 
pour protéger les wtlanders. ' * q i , B 

l .NE DÉPÊCHE ni: SIB H. RÛBÏNsON 
A minuit ciuquaiite-ouq, la dépèche tnivanlarf. *:_ 

Hercules Hobmsou a été reçue an Œ i a , oftfce S C 

« Pretoria, ! janvier.-Je viens de recevoir un mes •>„> 
du comité de reformes annonçant qu'il accédera a T 
demande du gouvernement de, la iténublnrne «H V 
caine et a résolu de mettre bas les armes -n d-afn-

» Les habitants de Jobannesburi? «en »«, . ,> , 
rement à mo. avec la ouii"nce que j * voflî?tàf" l e n t"" 
justice leur soit faite.» ' J ^ll '-rai a ce que 

ri ' .ÉIARATlIs N.VYA1S 

veUe escaurê yo \&e^Mï^f t,%T\°U , d u n e n o '" lilé. p r t l e a f a i r e f a < e a toute eventua-

n a S ^ a ^ 1 e Q r o ^ n r , , a ^ , ' r a ^ X d ^ s • — 

à lï &tiS!AfïSZmSÊ !'A""raa'e- ordo»De 
point plus cen rai eTd'ou M , q U o , ' I e s e J e n m * e â u n 

le Plu* aiséi.iéit les côie h r i ' p 0 s s i b l e d e r a , l l e r 

cessité. t e 3 br |tauuiques en cas de ne-

t£rttES"2*2ï*m*m vaisseaux ont 
« Ces i esure.> „ . n r - d a n * ! a b a , e d e De'ajoa. 
» lies" évident ô„i r ' T 5 ' """vnMiseront le public. 

réglée d'avance ave?V«."R T 1 " " 0 " •'••'emande avait été 
raaé ceux* cJ à refuser tome ••» •!' £ 2 * c e lu i a encou-

t e Daili, V,-ic/rli ?•» oM. '^cess ionaux uitlanrfm. 
aussitôt la 'rei treeJuVarlem^ T , e b r n " ™ " t que. 
sera uu nroiet de L„ i ". "'• l e gouvernement depo-
bndgétaiïe nueVon « ' ' ï 1 ' " 1 ? Uenorme excédent 
s e m e n f d e i 2 " e t t r n a U o ï a ! e O S a ' t d e n i p , 0 y ' ' r à v^°^~ 

• ^ ^ ' a ^ e i t t ^ Ci"'P l'A.dershot 
préoccupées de \Z T^LnT^SoZ £"• a U t o r l l é s *?at 

la mobilisation de quelques bâta' IM„ H 't r e s e , r v e e t c a 

Le duc de tsiuuaugh et sou é ai i ^ l a m,,ce-

aucune suzeraineté anglafs^e s™r le î"a l i
d

st*aî r f o n n a i ' r e 
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